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Résumé 

Le projet "Renforcer les pratiques et les politiques d’Éducation à l’Environnement et
au Développement Durable (EEDD) en Afrique de l’Ouest/Sud-ouest et Sahel
francophone" est financé par Éducation Out Loud. Il s’appuie sur les résultats de l'état 
des lieux mené par la Coalition Education France, la CNT/EPT Togo et la COSYDEP 
Sénégal avec le soutien du Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères français, 
enrichis par un focus sur la place des métiers verts et la prise en compte du genre 
dans l’EEDD.

L’étude a privilégié la méthode qualitative pour collecter les données à l’aide d’un 
guide d’entretien auprès de seize cibles issues de diverses catégories d’acteurs :
des expert.e.s, des enseignant.e.s, des ONG, des professionnel.l.e.s des métiers verts, 
des PTF et de la COSYDEP.

Le concept de « métiers verts » est appréhendé par certains dans une optique de
protection et par d’autres dans une optique d’emploi. Le Sénégal s’inscrit dans
la seconde optique à travers la Stratégie Nationale de Développement Durable.
Ces deux approches se complètent. La finalité de la profession est la protection
des biens communs pour la sauvegarde de l’humanité. Les femmes occupent une 
place prépondérante dans la pratique des « métiers verts ». L’étude recommande 
l’accompagnement des acteur.e.s, la régulation de la pratique des « métiers verts » et 
la promotion du concept.
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II. CONTEXTE

La première intervention sur la crise environnementale, développée par la Coalition 
Education France, CNT/EPT Togo et la COSYDEP et intitulée « Etat des lieux sur les
pratiques de sensibilisation des enfants à la protection de leur environnement au 
Togo et au Sénégal » (2022-2023) est financée par le Ministère de l’Europe et des 
Affaires étrangères francais. Rapport_Coalition_Education_V12.indd (cosydep.org)

Quelques résultats clés :
 Au Sénégal, les obstacles à la promotion de l’EEDD listés par les enseignant.e.s  
 sont : le temps 22%, les outils 81% et la formation 65%. Au Togo, il a été révélé que  
 42% des enseignant.e.s ne sont pas bien équipé.e.s pour travailler sur l’EEDD   
 avec les élèves. 55,6% ont besoin d’outils, 71,4% de temps et 18,5% de formation.  

 Si au Sénégal 72% des enseignant.e.s consacrent moins de 2 heures à l’EEDD
 par semaine, au Togo c’est 71%. En outre, 18% des enseignant.e.s au Togo et 26%  
 au Sénégal demandent davantage d’heures, voire la création d’une discipline  
 dédiée à l’EEDD. La réforme des curricula devient une nécessité. 

 L’étude recommande de privilégier une approche intersectorielle avec des  
 contenus qui connectent les savoirs enseignants à la vie pratique, en orientant  
 les élèves dans des actions de préservation et de restauration à travers des  
 programmes de formation professionnelle.

Après cet état des lieux, la Coalition Education France a obtenu une subvention de EOL 
et signé une convention avec la COSYDEP pour dérouler le projet "Renforcer les
pratiques et les politiques d’Éducation à l’Environnement et au Développement
Durable (EEDD) en Afrique de l’Ouest/Sud-ouest et Sahel francophone ". Il s’appuie
notamment sur les résultats de l'état des lieux rappelé en haut, mené par la Coalition 
Education France, la CNT/EPT Togo et la COSYDEP Sénégal, qui sont enrichis par un 
focus sur la place des « métiers verts » et la prise en compte du genre dans l’EEDD.

III. METHODOLOGIE
La recherche repose sur une démarche qualitative. Elle cible seize personnes
appartenant à six catégories d’acteurs (Expert.e.s, Enseignant.e.s Chercheurs de l’UGB 
et de la FASTEF, Institutionnel.l.e.s, ONG, PTF et Antennes de la COSYDEP). Les femmes 
représentent 25% des interviewé.e.s. 

Les cibles sont réparties entre cinq régions : Dakar (la capitale), Fatick et Kaolack
(au centre), Saint-Louis (au nord) et Thiès (à l’ouest). La collecte des données s’est 
déroulée entre décembre 2023 et février 2024. L’analyse a pris plus de temps que 
prévu à cause des difficultés d’accès à certaines autorités ciblées. Nous avons fait 
recours à des documents secondaires pour les contourner. 

La version provisoire du rapport est d’abord partagée avec le partenaire (Coalition 
Education France), après avec les cibles pour la consolider d’une part, et créer un 
consensus autour des résultats, d’autre part. Le rapport final sera lancé au cours d’un 
webinaire organisé à cet effet. La Coalition Education et la COSYDEP saisiront toutes 
les opportunités pour assurer une large diffusion du rapport.
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IV. RESULTATS

A. Profil sociodémographique des interviewé.e.s

1-Tranche d’âge des interviewé.e.s : 

Dans les deux dernières tranches (51-65 et 65 et plus) figurent des acteurs qui ont 
capitalisé 10, 15, 20 voire 24 années d’expérience.

2-Régions concernées par l’étude : 

Ce graphique sur les tranches 
d’âge des interviewé.e.s fait ressor-
tir quatre groupes : les 20-35 ans 
représentent 20%, les 36-50 ans 
26,66%, les 51-65 ans 33,33% et les 
65 et plus soit 20%. Les jeunes 
(20-35 ans) et les 65 ans et plus 
ont la plus faible représentation. 
Les 51-65 ans ont le niveau de 
représentation le plus élevé soit 
33,33%. Compte tenu de l’enjeu de 
la question sur la crise climatique, 
des acteurs qui jouissent d’une 
expérience avérée dans le do-
maine des « métiers verts » sont 
mis en avant par les organisations. 

Le graphique sur les cinq 
régions de provenance des 
interviewé.e.s met en avant 
les régions de Dakar avec 
33%, Saint Louis 26,68% et 
Fatick 20 %. Thiès vient avec 
13,33% et Kaolack 6,66%. 
Néanmoins des initiatives 
pertinentes, impliquant des 
femmes sont développées 
dans ces deux dernières 
régions.

Le profil sociodémographique des interviewé.e.s révèle une faible représentation des 
jeunes et des femmes. Pour ces dernières, les initiatives montrent qu’elles occupent le 
niveau opérationnel. On pourrait parler d’une féminisation des « métiers verts ».

Graphique n°1 :
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B. Clarification conceptuelle de ‘‘métiers verts’’

Au sortir de la Conférence de Rio 1992, le Sénégal créé la Commission Nationale du 
Développement Durable (CNDD), instituée par Arrêté primatorial n° 5161 du 26 mai 
1995, chargée entre autres de définir la Stratégie Nationale de Développement
Durable. Celle-ci  est élaborée en 2005 conformément aux engagements du Sommet 
de Johannesburg de 2002. En 2015, le Sénégal réactualise sa SNDD (2015-2025) même 
si celle de 2005 n’a pas été adoptée par les autorités. Pour justifier la réactualisation 
de la SNDD, les autorités sénégalaises se fondent sur l’évolution du contexte
international et national.  SNDD 2015_Version Finale.pdf (cbd.int) 

A l’échelle internationale, les Objectifs de Développement Durable (ODD) pour
la période post 2015 ont été adoptés par les Nations Unies pour remplacer les Objectifs 
du Millénaire pour le Développement (OMD).

Au plan national, le contexte est surtout marqué par l’adoption d’un nouveau cadre de 
référence pour le développement dénommé Plan Sénégal Émergent (PSE), la réforme 
de la politique en matière de gouvernance locale qui consacre l’Acte III de la
Décentralisation, la création du Conseil Economique, Social et Environnemental 
(CESE), la création du Ministère de l’Environnement et du Développement Durable 
(MEDD). A cela s’ajoute l’émergence du concept de l’économie verte à laquelle sont 
rattachées l’économie de la diversité biologique, l’économie de la conservation,
les emplois verts et l’économie solidaire. Les autorités reconnaissent que le concept, 
relativement nouveau, n’est pas encore bien compris par les différents acteurs
évoluant dans le domaine du développement durable (DD). 

La nouvelle Stratégie, articulée aux 17 ODD, est validée techniquement mais surtout 
politiquement pour en faire un document national cadre pour le DD. Elle intègre toutes 
les dimensions du PSE et de l’acte III de la Décentralisation, plus précisément les
nouvelles orientations stratégiques prenant en compte les questions émergentes.
La Stratégie Nationale de Développement Durable permet ainsi de renforcer la
cohérence des orientations stratégiques majeures existantes, de favoriser
l’intégration de toutes les politiques de développement dans un cadre unique axé sur 
une vision collective à long terme (2035, horizon du PSE).

Revenant sur la définition du concept de « métier vert », la Stratégie parle d’emploi vert 
qu’elle rattache à l’Économie verte. La SNDD adopte la définition de l’Économie verte 
donnée par le dictionnaire environnemental et du Développement durable. Il s’agit de 
l’ensemble des activités économiques liées directement ou indirectement à la
protection de l’environnement dont, entre autres, la gestion des ressources rares, les 
énergies renouvelables, les changements climatiques, la prévention des risques, la 
gestion des déchets.

L’emploi vert est une notion relativement jeune puisque sortie vers la fin de l’année 
2009. Le Sénégal le définit comme des fonctions directement liées à l’environnement 
comme la protection de la nature, la biodiversité, les paysages…, et celles associées à 
la Responsabilité Sociale de l’Entreprise (RSE). Pour le Sénégal, le secteur des énergies 
renouvelables constitue la locomotive de l’emploi vert.  
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La question des financements verts occupe une place de choix dans la Lettre
de Politique du Secteur de l’Environnement, du Développement durable et de la
Transition écologique (LPSEDDTE 2022-2026). 

La LPSEDDTE retient que malgré les nombreuses opportunités offertes par les
financements verts et les besoins illimités pour la transition écologique, le niveau de 
mobilisation des ressources reste encore très faible. Cette faiblesse s’explique par les 
contraintes qui sont pour la plupart dues par :
 la méconnaissance des sources et des mécanismes de financements verts tant  
 au niveau des acteurs publics que privés ; 
 l’insuffisance dans la formulation de projets et programmes bancables dédiés  
 au climat et à l’environnement ; 
 l’absence du dispositif institutionnel de coordination pour faciliter la cohérence  
 dans la programmation et l’accès aux différentes sources ;  
 la faible mobilisation du financement privé ; 
 l’absence de taxonomie verte et la faiblesse du cadre pour les émissions
 d’obligations vertes. 

Du point de la formation professionnelle, le ministère chargé du secteur a mis en 
place un programme de certificats professionnels de spécialisation (CPS).

Le Fonds de Financement de la Formation Professionnelle et Technique (3FPT) du
ministère de la Formation professionnelle a élaboré en 2022 une Note d’orientation sur 
le programme de certificats professionnels de spécialisation (CPS) pour permettre 
aux jeunes sans travail des divers niveaux éducatifs avec ou sans diplôme de suivre 
des cycles de formation-adaptation à l’emploi de courte durée inférieure à une année 
en vue d’acquérir des qualifications professionnelles pour faciliter leur insertion dans 
des secteurs porteurs d’emplois. En 2019, le CPS est consacré en diplôme d’Etat par le 
décret n°2019-644 du 28 mars 2019. 

Les formations sont déroulées par des établissements publics et privés ; elles sont
intégralement financées par la 3FPT. Le répertoire des programmes de CPS
présente les établissements, les régions, les départements, le secteur d’activité et les
filières/métiers. L’horticulture en tant que secteur d’activité forme des ouvriers en 
techniques de transformation et de stabilisation des fruits et légumes (OSTFL), des 
opérateurs en transformation de produits laitiers, des opérateurs en agro écologie, 
des machinistes agricoles, des maréchaux-ferrants et des producteurs horticoles. 
Quant au secteur d’activité de la transformation agroalimentaire, il forme des
opérateurs en transformation de produits laitiers, des ouvriers en transformation 
céréales locales et légumineuses, des ouvriers en techniques de transformation et de 
stabilisation des fruits et légumes. Sous ce rapport, les métiers verts semblent ne pas 
être pris en compte par les CPS.

Pour faciliter la compréhension du concept de « métier vert », les interviewé.e.s sont 
réparti.e.s en deux groupes. Les définitions données sont classées en fonction de leur 
orientation (protection et/ou emploi). Néanmoins, pour chaque définition, les deux 
dimensions sont bien prises en compte.
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La Coordonnatrice du Regroupement Communautaire pour l’auto Développement de 
Familles (RECODEF) et le Directeur des Etudes du Centre régional de Formation des 
Personnels de l’Education (CRFPE) de Fatick rappellent d’abord le contexte
d’émergence du concept « métier vert ». Il s’agit des catastrophes naturelles
notamment les problèmes environnementaux auxquels la planète est exposée qui 
sont les facteurs catalyseurs. La Coordonnatrice du RECODEF, par ailleurs sociologue, 
retient que : « La sécheresse au niveau de certaines zones a poussé les populations 
vers d’autres localités ; on a parlé d’exode puis de migration et aujourd'hui du
phénomène de l’émigration irrégulière. A ce titre, les « métiers verts » viseront alors à 
prévenir et/ ou à corriger les impacts négatifs sur l’environnement ». 

Le premier groupe des interviewé.e.s met en avant la dimension protection des
« métiers verts ». Il le définit comme toute profession qui, dans son exécution prend en 
charge la protection de l’environnement par un changement de comportement des 
populations pour s’adapter aux conditions climatiques. L’Inspecteur de l’Education
à l’Environnement de l’Académie de Saint Louis insiste sur la dimension protection des 
« métiers verts » et alerte : « Les « métiers verts » contribuent à l’équilibre des
écosystèmes. Équilibre sans lequel la vie sur terre risque d’être menacée. Cet aspect 
touche les relations entre l’agriculture et l’industrie, l’agriculture et l’élevage et bien 
d’autres domaines ». 

L’Agence Japonaise de Coopération Internationale (JICA) et l’Organisation des
Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO) vont dans le
même sens. La JICA entend par « métiers verts » toutes les professions qui œuvrent à 
préserver l’environnement. Elle donne en exemple ceux qui pratiquent le système de 
recyclage des déchets de toutes sortes, le traitement des eaux usées et la mesure des 
pollutions et tout autre métier intervenant dans le domaine de la protection de la 
nature. 
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Du côté de l’UNESCO, on parle d’emplois verts. Ce sont des emplois qui contribuent
à préserver ou à restaurer la qualité de l'environnement, tout en répondant aux
demandes et aux objectifs de longue date du mouvement syndical, tels que des 
salaires adéquats, des conditions de travail sûres et les droits des travailleurs.
De ce point de vue l’UNESCO s’inscrit dans le travail décent qui mobilise l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) depuis des décennies. Quant à l’Ingénieur agricole, il 
accorde aux « métiers verts » une opportunité de développement économique du fait 
de sa transversalité. Les « métiers verts » concernent tous les secteurs de
développement économique dès lors qu’ils contribuent à préserver notre
environnement, la biodiversité, à décourager l’usage des énergies polluantes.
Ils encouragent les technologies propres, des modes de production qui limitent les 
effets négatifs sur l’environnement écologique. 

Le second groupe des interviewé.e.s a la même approche des « métiers verts »
que le Sénégal. Il définit les « métiers verts » comme des opportunités d’emplois et 
d’activités génératrices de revenus tout en protégeant l’environnement. Le Chef de la 
Division pédagogique du ministère de la Formation professionnelle estime que les « 
métiers verts » renvoient à des emplois et à des professions liées à des secteurs
d’activités qui contribuent de manière positive à la prévention de l’environnement, à 
la durabilité et à la réduction des impacts négatifs sur la planète. GREEN SÉNÉGAL
prolonge la réflexion vers la transformation des économies, des lieux de travail,
des entreprises et des marchés du travail en économie durable à faible émission de 
carbone offrant des possibilités de création d'emplois décents pour tous. Ils se
distinguent à travers des emplois dans l'agriculture biologique et d’autres emplois
décents qui contribuent à la préservation et à la restauration des Écosystèmes. 

Madame DIOP, Technicienne en horticulture ne s’écarte pas trop de GREEN SÉNÉGAL.  
Elle estime que la pratique exige des compétences pour faire face aux effets négatifs 
sur l'environnement. Les « métiers verts » regroupent entre autres, les professions liées 
à la protection de l'écologie, à la production et distribution éco responsable, à la
promotion des alternatives énergétiques. Le responsable de l’ONG Association pour la 
Promotion de la Femme Sénégalaise (APROFES), basée à Kaolack, donne une
définition spécifique : « Les métiers verts sont des activités génératrices de revenus 
qui prennent en compte le respect de la biodiversité et de l’environnement. Ils sont
différents des autres qui ne se focalisent que sur la rentabilité et le gain ». 

La Coalition des Organisations en Synergie pour la Défense de l’Education publique 
(COSYDEP) a également été interrogée. La Coalition appréhende les « métiers verts » 
comme étant des emplois verts dans le secteur économique contribuant à la
préservation, à la restauration et à l’amélioration de la qualité de l’environnement.
En d’autres termes, un métier vert est directement lié à la préservation de
l’environnement et à la transition écologique. 
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En somme, les définitions des deux groupes sont complémentaires mais
elles semblent révéler l’influence du secteur de provenance (public ou privé)
dans la façon d’appréhender le concept même si c’est moins net dans le second 
groupe. On pourrait dire que les institutionnels entrent par une approche protection
contrairement à la définition officielle du Sénégal. Les ONG et les Partenaires
Techniques et Financiers (PTF) entrent par une approche emploi pour
définir les « métiers verts »

Arrêtons-nous sur l’adjectif « vert »

Le « vert » en tant qu’adjectif prend de plus en plus de place dans notre langage. Il est 
fréquent d’entendre parler d’« Economie verte », de « Fonds vert Climat », de « Plan 
Sénégal Emergent vert » (PSE vert) et de « métier vert ». Relativement au PSE Vert, sa 
mise en œuvre permettra d’apporter des réponses pratiques à la problématique de la 
gestion de l’environnement, des ressources naturelles et de l’économie verte. Il se veut 
catalyseur des initiatives publiques et privées résilientes aux changements
climatiques, écologiquement durables et générateurs de croissance inclusive,
équitable, et à fort potentiel d’investissements verts et de création d’emplois
(Brochure de présentation du BOS et du PSE Vert, www.senegal-emergent.com). 
Au-delà de la couleur, le vert renvoie à l’absence de danger, à la licéité. Ces deux 
aspects concourent à la préservation de l’humain qui est au cœur des actions du
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD). En effet, le PNUD 
construit en 1990 l’Indice de Développement humain (IDH) pour mesurer la croissance. 
Kana (2022) rapporte qu’en 2020, le PNUD a développé au Ghana l’initiative « Verte » 
pour venir en soutien à l’entrepreneuriat. Le projet a pour finalité de contribuer à la 
lutte contre les causes profondes de la migration irrégulière par le biais du
crowdfunding (financement participatif). Ne devrait-on pas alors parler de « PIB vert » ? 
Donc, ceux qui ont choisi une approche protection pour définir les « métiers verts » 
pourraient également avoir raison.

Que retenir ?

De par son nom, un métier renvoie à une profession donc à une activité génératrice
de revenu. En ce qui concerne les « métiers verts » nous pouvons entre autres citer : 
l’agriculture biologique, l’horticulture, l’assainissement, l’agroforesterie et la
construction. C’est certainement ce qui a guidé ceux qui ont adopté l’approche 
emploi pour définir le concept de « métiers verts ». 

Etant donné que l’adjectif « vert » accompagne le nom « métier », cette étude adopte 
l’approche profession pour définir le concept de « métier vert ». Sous ce rapport,
un « métier vert » peut être défini comme une profession qui a pour finalité la
protection de l’humain. 
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C. Initiatives de promotion des « métiers verts » 

Les acteur.e.s interrogé.e.s ont pris diverses initiatives pour promouvoir les « métiers 
verts ». Le Coordonnateur de la COSYDEP Fatick est revenu sur le
micro-projet ‘’Environnement durable pour des Ecoles vertes (EDEV)’’ mené dans trois 
établissements publics. Les activités déroulées sont des journées de sensibilisation, 
des ateliers et forums populaires sur les questions de développement durables et le 
reboisement dans les trois établissements cibles. Restons dans le secteur de
l’éducation et de la formation avec la Faculté des Sciences et Technologies de
l’Education et de la Formation (FASTEF). La FASTEF investit le cadre de vie de
l’établissement : « La cour de l’établissement est reboisée avec des plantes des arbres 
fruitiers pour que les étudiants en prennent mieux soin. Les jardiniers sont formés pour 
qu’ils comprennent mieux la nécessité de préserver les ressources comme l’eau et de 
mieux gérer les espaces. En permanence, il y a des plantes en attente ». 

Le secteur agricole reste le plus investi par les acteurs. GREEN SÉNÉGAL est dans la
production d’engrais verts à partir des résidus des produits naturels ou des déchets 
de récolte et des champs ; en même temps aussi par les résidus des produits
halieutiques. Le RECODEF met l’accent sur la culture bio tout en alertant sur les
dangers de l’utilisation des pesticides, l'abattage des arbres, sans compter
l’éducation à la gestion des déchets domestiques et les lois sur la gestion de notre 
environnement. GREEN SÉNÉGAL propose l’implantation des pépinières, la formation 
des femmes et le reboisement en régie dans les zones dénudées pour lutter contre le 
réchauffement climatique et encourager la séquestration du carbone dans le sol pour 
atténuer les émissions de gaz à effets de serre. 

L’Enseignant chercheur à l’Université Gaston BERGER (UGB) de Saint Louis, Monsieur 
TOURE, spécialiste sur la valorisation du fourrage et résidus de culture pour
l’alimentation animale, s’investit dans la fabrication d’aliment granulé avec du
fourrage (le Typha, la Leucaena, paille de canne à sucre, Azolla et moringa), la
production de gaz à partir du typha et de la bouse de vache ainsi que le compostage 
avec le Typha. 

De son côté, l’APROFES intervenant dans l’agro écologie appuie la mise en place de 
périmètres maraichers au niveau de 40 villages. Ces expériences ont eu des effets 
tâche d’huile dans leurs localités car les populations sont entrain de reproduire les 
techniques de production de fertilisants et de traitement dans leurs propres
exploitations. Tout cela a un impact réel aussi bien sur le plan économique que
sanitaire pour les populations.  

Il ressort de ces différentes initiatives que la question des « métiers verts » est plus 
portée par les Organisations de la Société civile.
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D. Métiers verts et Education 

Les acteurs sont unanimes sur la place et le rôle que l’école doit jouer pour promouvoir 
les « métiers verts » et contribuer ainsi à la protection de l’environnement. Cette
position conforte celle des institutionnel.l.e.s qui dans l’état des lieux sont convaincus 
qu’ « une entrée par l’école garantie des changements de comportements ».
La SNDD conforte cette conviction des acteurs sur la place de l’école. Elle estime
que les investissements en faveur de l’éducation des adolescents, des jeunes et
particulièrement des filles sont parmi les plus rentables parce que s’adressant aux 
véritables acteurs de changement.

Pour la COSYDEP, le concept de métier vert est indissociable de celui de
développement durable au centre duquel l’éducation doit être positionnée comme 
instrument majeur. La Coalition rappelle l’interdépendance entre les (ODD)
notamment les ODD4 (Education), ODD6 (Eau propre et Assainissement), ODD7
(Energie), ODD11 (Villes et Communautés durables), ODD12 (Consommation et
Production responsable), ODD13 (Changements climatiques), ODD14 (Vie aquatique), 
ODD15 (Vie terrestre). A la différence des Objectifs du Millénaire pour le
Développement (OMD), qui étaient cloisonnés, les ODD se parlent, ils sont liés. C’est 
comme les Droits humains. La négligence d’un droit peut concourir à la perte d’un 
autre droit.

Tous ces objectifs qui portent sur le Développement durable intègrent les « métiers 
verts » comme stratégies de réduction de l’impact du changement climatique sur 
l'environnement en favorisant la protection ou la restauration des écosystèmes et la 
diversité biologique et en permettant l’adaptation aux effets du changement
climatique. Des illustrations peuvent être cherchées dans les activités péri/ para/ post 
scolaires qui peuvent contribuer à la promotion du développement durable. Au Lycée 
de Mboro dans la région de Thiès, Madame Mah SIDIBE, Professeure d’Histoire et de 
Géographie, membre du bureau inclusion et Responsable du club Eco Citizen de 
Mboro renforce la COSYDEP en partageant l’exemple des « Eco citoyens ». 

La particularité de la Commune de Mboro est qu’elle se trouve dans la zone des Niayes 
qui s’étend sur 180 km de Dakar à Saint Louis. Son écosystème (terre, air et mer)
présente tous les enjeux environnementaux auxquels la planète fait face. Les
Industries Chimiques du Sénégal (ICS) et la Grande Cote Opérations (GCO),
spécialisées dans la valorisation des sables minéralisées tels que le zircon, l’ilménite, 
entre autres sont installées dans la zone. La pêche et le maraichage sont les
principales activités génératrices de revenus. C’est ce qui fait d’elle une zone de 
départ des migrants et de production d’importantes quantités de légumes et de fruits 
avec l’utilisation de fertilisants chimiques. L’initiative des « Eco citoyens » peut être 
considérée comme une partie des solutions.

Dans le cadre de leurs activités péri/ para/ post scolaires, les « Eco citoyens » ont mis 
en place le premier jardin écologique avec le soutien et l’encadrement des agents du 
service des Eaux et Forêts pour les techniques de plantage, de greffage, de
compostage, la culture des pépinières. Le périmètre est divisé en trois parties :
un espace pour les fruits, un autre pour les épices et un espace vert en cours
d’aménagement. Les pépinières de cordia se développent. 
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Le jardin maraicher courgettes, carottes, navet, concombre, gombo, bissap, laitue, 
salade, tomate fraiche sont séparés des autres pour éviter les attaques des parasites. 
« Pour la fertilisation des sols, les services des Eaux et Forêts offrent du terreau que 
nous transportons avec nos moyens propres, nous allons également dans les
maisons pour ramasser du fumier. Les agents des Eaux et Forêts nous appuient dans 
le traitement des plantes contre les parasites et la mouche blanche. Les élèves ont 
commencé à commercialiser le gombo et les courgettes : Pour la clientèle, les cibles 
sont les enseignant.e.s et l’administration du Lycée ». 

E. Genre et promotion des métiers verts

Pour Madame Astou DIOP, les femmes cultivent des produits agricoles surtout le micro 
jardinage. Elles sont plus orientées dans la transformation de légumes et de fruits et 
maintenant dans la culture des plantes aromatisées. La Coordonnatrice du RECODEF, 
renseigne que les « métiers verts » constituent des opportunités de travail. En effet, les 
femmes âgées et les jeunes filles avec qui elle travaille, vivent une perte d’activité qui 
se traduit par une perte de ressources à cause de la baisse drastique des produits
halieutiques. Ces femmes s'orientent maintenant vers les zones de productions
maraîchères pour consolider les liens d’échanges de produits ; cela pourrait les aider 
à améliorer facilement l'alimentation des populations et de leurs familles.
GREEN SENEGAL travaille avec les jeunes et les femmes. Les jeunes, organisés autour 
d’associations légalement constituées, sont dans la transformation des produits 
agro-alimentaires et les micros projets de génération de revenus économiques. 
Quant aux femmes, elles transforment directement les produits issus de l’agriculture 
et de la pêche en produits secondaires vendus dans les Foires internationales de 
l’Agriculture et des Ressources animales (FIARA). A travers les « métiers verts »,
l’économie circulaire prend de l’ampleur. 

Crédit photo : Club des « Eco Citizen » du lycée de Mboro à Thiès
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L’ONG NEBEDAY (moringa) accompagne des groupements de femmes à travers la 
mise en place d'unités de transformation et de restaurants communautaires pour une 
meilleure valorisation des ressources locales. Ainsi, les femmes développent des
activités génératrices de revenus durables à travers la création de coopératives 
comme le Groupement d’Intérêt économique (GIE) comme Jappo Ligey (Travailler 
ensemble) de Toubacouta.

La LPSEDDTE fait de l’agriculture écologique un levier de lutte contre l’insécurité 
alimentaire et la pauvreté en milieu rural. En vue de réduire la pression et la
dégradation des ressources naturelles plusieurs centres d’incubation ont été mis en 
place pour une superficie 200 ha dont 10 périmètres écologiques dans les éco villages 
centre et 5 jardins polyvalents dans le tracé de la Grande Muraille verte. Ces actions 
ont produit moins de 30 000 emplois dont les 2/3 sont occupés par les femmes et ont 
surtout permis de réduire la période de soudure de 6 à 2 mois.

L’alimentation et l’autonomisation des femmes sont au cœur des interventions de 
l’APROFES. L’ONG a permis à 2 878 femmes de développer des activités de production 
de fruits et légumes dans le respect des normes bios. Cela leur permet de gagner
progressivement leur autonomie économique avec tout ce que cela peut engendrer 
au niveau social. Compte tenu de ces résultats, les femmes doivent être considérées 
comme des partenaires stratégiques, suggère Madame Mah SIDIBE. En effet, en milieu 
rural, les femmes travaillent pour l’essentiel dans le secteur agricole, elles sont de
potentielles partenaires capables de contribuer de façon significative à la lutte contre 
la crise écologique en privilégiant les gestes écologiques dans l’exploitation des
produits naturels, la production, la transformation et la distribution.

C
rédit photo : N

EBED
AY
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Le Directeur des Etudes du CRFPE de Fatick indexe la pauvreté et la précarité de
certaines couches sociales comme les femmes, les jeunes et les personnes
handicapées comme principales causes des agressions contre la nature comme la 
coupe de bois, l’utilisation d’engrais chimique, de pesticides, etc. La préoccupation du 
Directeur est prise en charge par l’Axe stratégique 2 de la SNDD dédié à la promotion 
de modes de production et de consommation durables. 

La Stratégie relève que les pauvres sont à la fois les agents et les victimes de la
dégradation de l’environnement, conséquence de cette quête effrénée de croissance 
économique. L’enjeu consiste à exploiter les corrélations positives qui existent entre la 
lutte contre la pauvreté et le respect des principes du DD. La SNDD rassure qu’il ne 
s’agit point, dans ce cas, de produire moins, mais de produire mieux et autrement.
De ce fait, l’augmentation des revenus procure non seulement les moyens d’investir 
dans l’amélioration de l’environnement, mais également les ressources et le savoir 
nécessaires pour se libérer de l’obsession du court terme

L’analyse révèle que les différentes initiatives menées de part et d’autre font partie du 
quotidien des femmes (alimentation, santé, nutrition, éducation). Elles restent plus 
dans le prolongement de leurs rôles sociaux.

V. RECOMMANDATIONS

Accompagner les acteur.e.s dans l’accès aux ressources et aux connaissances
relatives aux « métiers verts ». Il s’agit, notamment pour les femmes, jeunes et
personnes handicapées, (i) de faciliter le travail sur leurs intérêts stratégiques tels que 
le contrôle des ressources ; (ii) d’organiser le marché pour renforcer le processus de 
production et de commercialisation des produits issus des « métiers verts » ; (iii)
d’encourager la recherche pour développer les connaissances et les compétences 
potentielles en matière d’emplois verts.

Promouvoir la filière « métiers verts » afin de valoriser des titres tels que :
Agent d’assainissement et d’hygiène publique, Vulgarisateur des techniques
agricoles biologiques, Animateur sur la dégradation de la biodiversité, Conseiller en 
environnement, Ingénieur agro-écologiste, en sensibilisant les communautés sur 
l’importance des « métiers verts ».

Les « métiers verts » constituent une réponse contre les menaces multiformes qui, si 
on y prend garde risquent de compromettre l’avenir de la planète. Tenant compte de 
cette menace, Coriat (2020) invite à la protection des biens communs pour sauver 
l’humain contre le droit de propriété avec son corollaire l’extractivisme (destruction de 
la biodiversité par l’activité humaine dans des écosystèmes complexes et par nature 
fragiles) source de zoonoses (maladies infectieuses d’origine animale telles que le 
SIDA, la COVID-19). Entre temps le concept de « métiers verts » connait une évolution 
qui ne saurait être ignorée. En effet, les « métiers verdissants » viennent enrichir le 
champ lexical. Il s’agit des métiers qui n’ont aucun lien direct avec l’environnement. 
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VI. PRESENTATION DES PARTENAIRES
Education Out Loud (EOL)
Education à Voix Haute est le fonds de plaidoyer et de responsabilité sociale du
Partenariat Mondial pour l'Education. Le fonds aide la société civile à être active
et influente dans l'élaboration des politiques d'éducation afin de mieux répondre
aux besoins des communautés, en particulier des populations vulnérables et
marginalisées. EOL vise à renforcer les capacités de la société civile dans la
planification, le dialogue politique et le suivi du secteur éducatif mais aussi à
promouvoir la transparence et la redevabilité de la politique nationale du secteur 
éducatif. Il cherche également à créer un environnement mondial et régional plus 
favorable au partage de connaissances entre acteurs de la société civile. Education à 
Voix Haute est gérée par Oxfam Denmark. 

Coalition Éducation France (CE)
La Coalition Éducation France rassemble 20 organisations de la société civile
française : syndicats, associations de solidarité internationale, ONG de défense
du droit à l’éducation, organisations d’éducation populaire. Ensemble, nous
revendiquons le droit à l’éducation inclusive de qualité pour tout.e.s partout dans le 
monde et affirmons que la solidarité internationale est nécessaire pour mener ce 
combat. La CE est membre de la Campagne mondiale pour l’éducation et du conseil 
d'administration de la Campagne Europe et Amérique du Nord, dont elle porte les 
revendications au niveau français et européen. Elle est également membre du Comité 
de Pilotage du Réseau francophone contre la marchandisation de l'éducation.
La CE participe aux différentes instances internationales de travail et de coordination 
pluri-acteurs sur l'éducation, notamment autour du G7, du Partenariat mondial pour 
l'éducation, du fonds Education Cannot Wait, etc.

COSYDEP 
La COSYDEP est née pour favoriser un repositionnement stratégique des acteurs de la 
société civile dans les processus de politique éducative sur la base d’une action en 
profondeur sur les véritables goulots qui entravent la réalisation des objectifs de l’EPT 
dans une dynamique de crédibilité, de rigueur, de compétence et de transparence 
dans la gestion. En effet, au bout d’un processus de réflexion critique sur le rapport de 
la société civile dans les campagnes EPT, la COSYDEP a été mise en place
officiellement en 2008, enregistrée légalement en 2009 et déclarée ONG en 2015.
Après plusieurs consultations soutenues entre ONG, syndicats et autres associations 
actives en Education, l’initiative a été prise de constituer un front commun.
Aujourd’hui, la COSYDEP est présente dans les 14 régions du Sénégal à travers des
antennes régionales et compte près d’une centaine de membres.

GREEN SENEGAL
GREEN SENEGAL s’est particulièrement distingué dans le domaine de l’Environnement dans 
lequel il compte parmi les ONG pionnières au Sénégal. La particularité ou les identités et 
valeurs de référence de GREEN  peuvent  être aussi appréciées à travers une démarche       
méthodologique fondée essentiellement entre autres sur: son mode d’intervention sur le 
terrain basé sur la demande ou le ciblage des bénéficiaires, un accompagnement des 
Organisations  communautaires de base (OCB) pour faciliter leur autonomisation, la prise 
en compte de l’approche-genre, la médiation sociale, la mise en réseau des Organisations  
communautaires de base et /ou Organisations de producteurs.
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APROFES
L’APROFES est née en 1987 de la volonté consciente d’un groupe de jeunes femmes 
convaincues par leur expérience que l’échec des programmes de développement 
provient dans une large mesure du non prise en charge des préoccupations des 
femmes. Elle privilégie dans son intervention : l’approche genre, la justice sociale,
le respect des droits de la personne, le développement participatif, la gouvernance 
démocratique et l’exercice du contrôle citoyen, la tolérance et la culture de la paix,
la valorisation du savoir-faire communautaire, la protection de l’environnement,
la promotion des valeurs éthiques et culturelles positives et l’esprit d’innovation et
la capacité d’anticipation.

NEBEDAY
L’objectif principal de Nébéday est la gestion participative des ressources naturelles 
par et pour les populations locales. Il s’agit de protéger les ressources naturelles mais 
aussi de les valoriser avec des activités qui s’articulent autour d’aires protégées
(forêts communautaires, aires marines protégées…). La mise en place de différentes 
filières de valorisation des ressources naturelles (poudre de feuilles de moringa, pain 
de singe, bissap, miel, poissons, coquillages…) permet de sensibiliser les populations à 
la nécessité d’une gestion durable des ressources et de développer l'économie locale. 
L’association a également pour objectif de développer l’écotourisme.
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